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La lutte contre les baisses. 
Pourquoi les ouvriers ne signalent-ils 
pas toutes les tentatives de baisse des prix 
qui se produisent ? Pourquoi ne les refu-
sent-ils pas péremptoirement ? Telle est 
la question qui nous est faite par un 
fabricant d'horlogerie de la catégorie de 
ceux qui déplorent la décadence des 
salaires. 
La question est intéressante et la ré-
ponse que les circonstances du moment 
obligent à y faire a sa place ici, parce 
qu'elle nous donne l'occasion d'apprécier 
comme elle le mérite, l'idée qu'ont cer-
taines personnes de la nature des rap-
ports qui doivent exister entre patrons et 
ouvriers. 
Telle qu'elle nous a été posée, la ques-
tion n'est pas complète; elle suppose que 
les fabricants sont les seuls fauteurs des 
baisses, alors qu'il est avéré que beaucoup 
d'ouvriers, pressés par le manque d'ou-
vrage ou guidés par une fausse compré-
hension de leurs intérêts particuliers, 
cherchent à accaparer le travail en offrant 
de l'exécuter à prix réduit. 
Nous avons déjà signalé à la vigilance 
des sections ouvrières, cette catégorie de 
travailleurs à la baisse qui donnent un 
si singulier appui aux fabricants avilis-
seurs, contribuant ainsi, pour le plus 
grand mal des intérêts collectifs de la 
classe la plus nombreuse et sans profit 
durable pour eux-mêmes, à l'affaissement 
continu et sans fin des salaires et du prix 
de la main-d'œuvre. 
Il faut voir, dans cette concurrence 
ruineuse faite aux ouvriers soucieux de 
leur dignité et de leur avenir, l'une des 
causes de l'insuccès des efforts qui sont 
tentés en vue du relèvement des prix ou 
de leur simple maintien ; et il en sera 
ainsi tant que Ie nombre des ouvriers 
groupés dans le faisceau de la Fédération 
horlogère, ne constituera pas une majo-
rité assez forte pour attirer irrésistiblement 
les dissidents dans le giron de l'organi-
sation fédérative. Mais cette lutte des 
ouvriers clairvoyants contre certains de 
leurs confrères n'est pas la seule qu'ils 
aient à soutenir. Si malheureusement il 
y a des baisses offertes par l'ouvrier, il y 
a aussi des baisses imposées par le fabri-
cant et la résistance contre ces dernières 
se présente dans des conditions si péril-
leuses pour celui qui la soutient, que vic-
torieux ou vaincu il est toujours victime. 
Voici comment les choses se passent. 
Le fabricant annonce à ses ouvriers 
qu'il est contraint de baisser le prix d'une 
partie quelconque; il indique les motifs 
de sa résolution. Les montres qu'il fabri-
que reviennent plus cher que celles du 
même genre produites par ses concur-
rents et il ne peut les vendre; ou bien 
ses commettants lui ont imposé une baisse 
qu'il est dans l'obligation de retrouver 
sur le prix de la main-d'œuvre, le béné-
fice minime qu'il réalise ne lui permettant 
pas de la supporter; ou bien encore, on 
lui offre à des prix plus avantageux que 
ceux qu'il paie. 
Tels sont le; raisons ou les prétextes 
généralement invoqués. 
Certes, dans bien des cas. la position 
du fabricant consciencieux est loin d'être 
enviable ; placé entre les exigences d'une 
clientèle qui n'est jamais satisfaite et la 
concurrence de confrères qui cherchent 
à réaliser le fameux vendre à perte et se 
sauver sur la quantité, il est parfois con-
traint, malgré la répugnance qu'il en 
éprouve, à chercher dans une diminution 
de ses prix de revient, un écoulement 
plus régulier et plus normal de ses pro-
duits. 
L'ouvrier — s'il est membre de la Fé-
dération horlogère — résiste ; il sait qu'il 
a le droit de compter sur l'appui de ses 
camarades et qu'une intervention des or-
ganes de la Fédération peut empêcher la 
baisse ou tout au moins en diminuer 
l'importance. Il est dans son rôle, car les 
gains ont diminué et le prix de la vie 
augmente plutôt ; aussi toute réduction 
de son gain risque d'ouvrir toute grande 
à la misère, une porte déjà entr'ouverte. 
De plus, il remplit son devoir car les sec-
tions ouvrières ont inscrit sur leur dra-
peau : Plus de baisses. 
Alors, commencent les démarches, les 
entrevues, les marchandages. Parfois 
l'accord s'établit et c'est la paix... ou la 
trêve, jusqu'au moment où de nouvelles 
nécessités amèneront le retour des mêmes 
tentatives. D'autres fois le fabricant- ne 
veut pas même~discuter; qui paie com-
mande dit-il et c'est la guerre.· 
Nous disions que dans celte lutte con-
tre l'avilissement des gains et des salaires 
l'ouvrier, vaincu ou victorieux était tou-
jours victime. Ceci peut paraître para-
doxal ; c'est vrai pourtant. 
L'idée que les questions qui intéressent 
patrons et ouvriers peuvent avantageuse-
ment être disculées en commun et doi-
vent être résolues dans un esprit de jus-
tice et d'équité, n'a pas pénétré encore 
dans l'esprit de tous ; tant s'en faut. Aussi 
l'intervention de la Fédération dans les 
conflits, considérée par beaucoup de pa-
trons comme une insupportable intrusion, 
est-elle rarement accueillie avec la faveur 
que semblent lui mériter son but conci-
liateur et les moyens d'action pacifiques 
qu'elle emploie. 
Trop souvent, le patron conserve un 
ressentiment contre ceux de ses ouvriers 
qui ont résisté à une tentative de baisse. 
Qu'il ait été amené à rapporter la baisse 
ou qu'il ait cru devoir se refuser à tout 
examen de la situation, il ne pardonne 
guère ce qu'il envisage être une atteinte 
portée à son droit de réglementer comme 
il l'entend et en tenant compte de ses 
seuls intérêts et de ses seules convenances, 
les conditions de sa fabrication. 
Et les représailles s'exercent, sous une 
forme correcte puisqu'elle est consacrée 
par la loi ; mais d'une façon inhumaine 
pareeque le seul crime des ouvriers frap-
pés est d'avoir défendu leur gain, c'est-à-
dire leur gagne-pain. Ils reçoivent leur 
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quinzaine et tout est dit... et d'autres 
ouvriers, moins conscients de leurs de-
voirs et de leurs intérêts prennent la place. 
S'étonnera-t-on après cela que les bais-
ses soient souvent décrétées sans qu'au-, 
cune protestation ne s'élève de la part 
des ouvriers ? 
Et pourtant le maintien des prix et 
leur relèvement graduel intéresse tout 
autant le patron que l'ouvrier ; et dans 
cette lutte contre la baisse, les éléments 
sains des deux catégories d'intéressés 
devraient s'unir. 
Nous n'en sommes pas là encore ; il y 
a trop d'égoïsme d'un côté et trop peu 
d'esprit de solidarité de l'autre. Et la 
baisse suivra son cours, jusqu'au jour où 
les ouvriers, comprenant qu'ils doivent 
surtout compter sur eux-mêmes, seront 
entrés en masse dans les syndicats qui 
composent la Fédération horlogère. 
» - » « • < 
Nationalisation des chemins de fer. 
Peu de questions s'imposent à l'attention 
avec une même intensité que celle du rachat 
des chemins de fer par la Confédération. C'est 
qu'en effet il s'agit d'un réseau qui, à la fin 
de 1886, atteignait 2,686 km pour les lignes 
normales suisses. Or, si ce chiffre ne parle 
peut-être pas très éloquemment à notre ima-
gination, celui du coût de ces 2,686 km de 
voies ferrées à 1 milliard32 millions de francs, 
ne laisse pas que d'impressionner vivement. 
Pour un pays aussi petit que le nôtre, un 
milliard est certainement une somme qui 
mérite quelque considération et qui expliqué 
l'importance attribuée à la question du rachat. 
Avant que d'examiner cette question, quel-
ques renseignements statistiques pourront ne 
pas être hors de propos. Lorsque, il y a une 
quarantaine d'années, la construction de 
lignes ferrés fut discutée en Suisse, on ne 
parlait que de quelques réseaux peu étendus, 
destinés à relier les voies de communication 
par eau, qui existaient alors. Personne ne 
prévoyait l'extension grandiose prise depuis 
par les chemins de fer. Aujourd'hui, nous 
l'avons vu, ce ne sont plus quelques centaines 
de kilomètres qu'on désire, mais c'est par 
milliers que se compte déjà la longueur des 
lignes construites et toujours des construc-
tions nouvelles et des demandes de conces-
sions viennent s'ajouter à ce ruban de ter 
qui, dans son étendue actuelle, pourrait 
enceindre la Suisse d'un triple tour. 
Pour desservir les lignes normales, la Suisse 
disposait à la fin de l'année 1886 de 602 loco-
motives ayant une force totale de 175,174 
chevaux-vapeur, del749 voitures à voyageurs, 
représentant 78,607 places dont 49,337 de 
3° classe, et de 8,906 wagons à marchandises 
pouvant transporter 92,645 tonnes. Durant 
l'année 1886 ce matériel avait servi au trans-
port de 24000,616 voyageurs dont 19'616,170 
de 3e classe, de 102,011 tonnes de bagages, 
de 2*524,284 animaux et 7253,074 tonnes de 
marchandises. 
Quant aux recettes, elles s'étaient élevées, 
toujours pour la même année, à 28'194,317 fr. 
pour les voyageurs, dont 16'350,565 pour 
ceux de 3e classe, à 2'526,987 fr. pour les 
bagages, à 1*821,127 fr. pour les animaux, et 
à 37'109,003 fr. pour les marchandises, soit 
en total à 74'062,643 fr. en y comprenant les 
sources de recettes autres'que les transports. 
Les dépenses montant à 40Ί82,377 fr., cette 
année-là, il restait un solde actif de33'880,260 
francs qui a permis de distribuer un dividende 
de 8'047,314 fr., soit 2,32 %, à un capital 
actions de 346'879,810 fr., après avoir payé 
22'715,477 fr., soit 4,10 %, aux emprunts 
ascendant à 553,506,579 fr. en total. 
Après nous être rendu, grâce aux chiffres 
qui précèdent, un compte assez exact de la 
portée financière du rachat des chemins de 
fer, nous pouvons examiner le principe en 
lui-même. 
Incontestablement, le public pourrait être 
mieux servi par une exploitation centralisée 
que par le système de la bigarrure actuelle 
des lignes; tandis que les actionnaires ren-
treraient tout au moins dans une partie de 
leurs fonds et seraient assurés d'en retirer 
des revenus modestes mais sûrs, ce qui pour 
la généralité des lignes n'est pas le cas ac-
tuellement, nous venons de le voir. On ne 
conteste guère cela, mais les adversaires de 
l'exploitation par l'Etat redoutent l'augmen-
tation d'influence qui en résulterait pour lui. 
Ce danger serait réel si les intérêts régionaux 
étaient totalement abandonnés au bon plaisir 
du pouvoir central. A cet égard, le système 
d'exploitation employé en Prusse a fait ses 
preuves et paraît devoir être adopté chez 
nous. Déjà on a parlé éventuellement de la 
création de conseils régionaux qui donne-
raient satisfaction aux justes désirs des cen-
tres intéressés. 
Quant aux moyens de réaliser le rachat, 
on peut, après l'échec des négociations avec 
le Nord-Est, signaler la nouvelle direction 
indiquée par M. Marti, dans une réunion de 
membres des chambres fédérales. D'après 
lui le rachat des titres des compagnies visées 
devrait précéder toute autre opération. A 
cette occasion, il peut être curieux de rappe-
ler que les actions du Nord-Est pour lesquelles 
le Conseil fédéral avait offert 500 fr., étaient 
tombées à 63 fr. en 1878 et qu'elles ne va-
laient que 216 fr. en janvier 1884, soit avant 
la campagne du rachat. 
Acheter en bourse les titres des compagnies 
visées paraît ainsi une brillante opération 
financière pour la Confédération, comparée à 
l'essai de négociations directes. G. 
CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
Chaux-de-Fonds, le 27 juin 1888. 
Monsieur le rédacteur, 
Quoique la Fédération horlogère ouvrière 
ait perdu beaucoup de terrain ici, depuis le 
Congrès ouvrier du 5 février, permettez-moi 
de vous communiquer quelques réflexions. 
On avait dit que c'était à cause de déci-
sions prises à ce Congrès que les ouvriers de 
la Chaux-de-Fonds sortaient momentanément 
des syndicats, mais qu'ils n'en poursuive-
raient pas moins leur organisation particu-
lière. Rien de cela ne s'est réalisé car à 
l'heure qu'il est, ceux qui ont pris la respon-
sabilité de nous maintenir et de nous déve-
lopper sont absolument inactifs et nos sections 
déménagent les unes après les autre. Ce n'est 
pourtant pas que nous ne comprenions pas 
le besoin de nous grouper; mais nous man-
quons d'accord et de solidarité et principale-
ment de dévouement. 
Dans ces conditions, il est à espérer que 
les fabricants et chefs d'atelier des différentes 
branches puissent s'organiser promptement 
et fortement ; ce sera le seul moyeu de nous 
taire secouer une apathie qui aurait déjà dis-
paru si ceux qui sont à la tête s'en occupaient 
avec plus de persévérance. Il est vrai que 
pour une population nombreuse comme la 
nôtre et qui se renouvelle encore assez sou-
vent, c'est plus difficile que dans les petits 
centres ; mais enfin on pourrait y arriver. Le 
meilleur moyen serait qu'il s'établisse des 
rapports entre ouvriers des différentes loca-
lités et qu'on se renseigne mutuellement sur 
les meilleurs moyens d'arriver à se reconsti-
tuer, le Comité central ouvrier ne pourrait-il 
pas prendre cette tache et grouper les élé-
ments qui pourraient reprendre l'organisation 
de nos sections ? Nous lui posons cette ques-
tion. 
Recevez, etc. 
Bienne, le 29 juin 1888. 
Monsieur le rédacteur, 
On a beaucoup parlé, au congrès du 5 fé-
vrier, de la constitution d'une caisse contre 
les risques de chômage ; même, la Commission 
executive ouvrière a élaboré un règlement 
qui a été distribué aux sections. Mais la chose 
principale pour une institution de ce genre 
est la question de finance. 
Le règlement dit, à l'article 3 : afin de créer 
un fonds de réserve. Il sera perçu une coti-
sation de 5 centimes par membre et par se-
maine. L'article 13 est conçu ainsi : Il ne sera 
délivré que les deux tiers des secours men-
tionnés sous article 11, jusqu'à ce qu'il y ait 
un capital de 5C00 francs au minimum. 
Depuis environ deux mois que ce règle-
ment à été distribué, nous n'avons pas en-
tendu dire qu'il ait été rien fait pour commen-
cer la formation du capital de cette caisse. 
Est-ce la Commission executive ouvrière, ou 
le Comité central ouvrier qui doit faire le né-
cessaire ? Nous pensons que c'est ce dernier, 
puisque l'article 4 du règlement dit : Le Comité 
central ouvrier est chargé de l'organisation 
et de l'administration de la caisse de chômage. 
Il est rendu responsable des fonds qui lui 
sont versés. 
Dans son assemblée du 30 avril, le Comité 
central ouvrier s'est occupé de cette'questiqn •> 
dans ce sens qu'il a décidé qu'une tombola 
générale serait organisée, dont une partie du 
produit serait versée dans la caisse contre les 
risques de chômage. A quoi en est cette tom-
bola, qui est chargé de l'organiser, et s'est-
on occupé de percevoir la cotisation de 5 
centimes par semaine et par membre ? 
Voilà autant de questions que nous posons 
et auxquelles nous aimerions que le Comité 
central donne une réponse. 
Agréez, etc. 
Quelques ouvriers. 
NOUVELLES DIVERSES 
M o n n n i e e . — Le gouvernement du can-
ton de Zoug a informé le Conseil fédéral que 
les négociants et les industriels se plaignent 
des bureaux de postes et des administrations 
de chemins de fer, qui se refusent à accepter 
en paiement des sommes supérieures à 100 fr. 
et à 50 fr. en monnaies divisionnaires d'ar-
gent. Ce gouvernement ajoute que l'accep-
tation limitée de ces monnaies légales entrave 
le commerce et qu'il en résulte des incon-
vénients de toutes sortes pour les négociants 
et les industriels. 
Le Conseil fédéral a répondu comme suit : 
A teneur de l'art. 5 de la convention moné-
taire du 6 novembre 1885, les pièces division-
naires suisses d'argent (2 francs, 1 franc et 
50 centimes) ont cours légal entre les parti-
culiers jusqu'à concurrence de 50 fr. pour 
chaque paiement, et les caisses publiques de 
la Confédération, savoir la caisse fédérale, 
les caisses des bureaux principaux de péages 
et des arrondissements postaux et les bureaux 
. de péages, de postes et de télégraphes sont 
tenus de les recevoir sans limitation de quan-
tité. D'après l'article 6 du même traité, l'obli-
gation exceptionnelle de ces caisses d'accep-
LA FEDERATION HORLOGÈRE SUISSE 215 
ter les monnaies divisionnaires d'argent de 
Belgique, de France, d'Italie et de Grèce ne 
dépasse pas 100 fr. pour chaque paiement. 
La supposition du gouvernement de Zoug, 
selon laquelle il y aurait là une disposition 
incorrecte, doit donc être considérée comme 
erronée. 
Le Conseil fédéral n'ignore pas que, depuis 
quelque temps, les monnaies divisionnaires 
d'argent sont importées en quantités exa-
gérées ; afin d'obvier aux inconvénients mul-
tiples qui en résultent, on les renvoie con-
tinuellement et régulièrement à l'Italie. 
Toutefois, il est impossible que cet expédient 
conduise au but, tant que l'importation de 
ces sortes de monnaies est favorisée, pour 
servir des intérêts pécuniaires, par les négo-
ciants et les industriels, ainsi que cela paraît 
surtout être le cas dans la Suisse orientale. 
M o n u m e n t J e a n K i e l i a r d . — On nous 
communique le programme suivant de la fête 
d'inauguration du monument Daniel Jean-
Richard, au Loele, le dimanche 15 juillet: 
T/4 heures du matin. — Réunion des co-
mités à l'Hôtel-de-Ville. 
8 heures du matin. — Réception des invités, 
distribution des cartes de fête et insignes, à 
l'Hôtel-de-Ville. 
9 heures du matin. — Collation offerte aux 
invités au Cercle Montagnard. 
IO'/Î heures du matin. — Cérémonie au 
Temple français (première partie). 
1 heure du soir. — Formation et organi-
sation du grand cortège sur la Place du 
marché. 
IVi heure du soir. — Départ du cortège 
pour la place de fête. 
2 heures du soir. —- Arrivée sur la place 
de fête. 
De 2 à 4 heures du soir. — Cérémonie, dis-
cours, chant, musique (programme spécial). 
De 4 à 7 heures du soir. — Cortège histo-
rique (itinéraire spécial). 
7 heures du soir. — Banquet au Cercle de 
l'Union républicaine. 
8Va heures du soir. — Illumination, feux 
d'artifices, etc. 
Une souscription sera faite à domicile par 
un certain nombre de dames, pour couvrir 
une partie des frais de la fête. 
C o n s u l a t s é t r a n g e r s . — M. W. van 
"Wickevoort-Crommelin obtient l'exéquatur 
en qualité de consul général des Pays-Bas à 
Zurich. 
I i ' c m i g r a t i o n su i s se . Au mois de mai 
passé, 1036 personnes ont émigré de la Suisse 
pour les pays d'autre-mer. C'est 61 de plus 
qu'en 1887. Du 1er janvier à fin mai on a 
compté4358 émigrants, soit611 de plus qu'en 
1887. 
C h e m i n s d e fer. — A l'assemblée géné-
ral de la compagnie de la Suisse-Occidentale, 
220 actionnaires étaient présents, représen-
tant 64,124 actions. La gestion a été approu-
vée par 58,610 voix, et le dividende de 25 fr. 
aux actions privilégiées voté par 60,319 voix. 
M. André, banquier à Paris, a été nommé ad-
ministrateur par 61,083 voix en remplacement 
de M. Ruelle, décédé. MM. Chauvet, Girod, 
Necker, Ch.-Aug. von der Weid ont été con-
firmés comme administrateurs par la grande 
majorité des votants. M. Ph. Genton, A. Girod 
et Renevey ont été réélus censeurs pour 
l'exercice 1888, également;à une forte ma-
jorité. 
Le président a annoncé le décès de M. J. 
Bepond, administrateur, de. Fribourg. L'é-
• lection de son remplaçant aura lieu l'année 
prochaine. 
Synd ica t d e s f a b r i c a n t s d ' h o r l o g e r i e . 
La propagande dans la région deBienne sera 
terminée dans quelques jours, les adhésions 
atteindront le chiffre d'une centaine. 
La Commission d'initiative est en pour-
parlers avec quelques fabricants d'horlogerie 
des deux villages de Tramelan-dessus et 
Tramelan-dessous pour organiser une assem-
blée générale des fabricants de cette région. 
Le syndicat se développe lentement, mais 
il a groupé jusqu'ici, la presque totalité des 
intéressés auxquels il s'adresse. 
l ies é c h e l o n s d u d r o i t d iv in . —Voici, 
d'après le Journal des farriilles allemand, la 
généalogie, par sa descendance maternelle, 
de la nouvelle impératrice d'Allemagne : 
Sœren Matthisen, comptable et sacristain à 
la Trinité de Copenhague, né en 1653, mort 
en 1740, avait épousé Maren Nielsdalter 
Banner. Leur fille, Mette Matthisen, née en 
1694, décédée en 1770, épousa l'amiral de 
Kaas, de Bergen, en Norvège. Leur fils, Fré-
déric-Chrétien de Kaas, né en 1727, décédé 
en 1803, avait épousé Edel-Sophie de Kaas. 
Leur fille, Jeanne-Henriette-Valentine de 
Kaas, née en 1778, épousa Chrétien-Conrad-
Sophus, comte de Danneskjold-Samsce, né 
en 1774, mort en 1823. La fille de ce couple, 
Louise-Sophie, comtesse de Danneskjold-
Samsœ, épousa Chrétien-Chailes-Fréderic-
Auguste, duc de Schleswig-Holstein-Sonder-
burg-Augustenburg, né en 1798, décédé en 
1869. Le fils de ce dernier, Frédéric-Chrétien-
Auguste, duc de Schleswig-Holstein-Sonder-
burg-Augusteriburg, né en 1829, époux d'A-
délaïde, princesse de Hohenlohe-Langenburg, 
est le père de l'impératrice actuelle. 
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ATIS 
lies paiements pou r l 'abonnement 
du second semestre à Ia F E D E B * -
TIOiV HOBtIiOGBCKE SUISSE, seront 
reçus a u bureau du journal , rue-
neuve 3» ", à Bienne jusqu 'au IO juil-
let prochain. Passé ce te rme, Ie mon-
tan t en sera pr i s p a r la poste. 
lies sociétés, associations et corpo-
rat ions de fabricants, de pa t rons ou 
d 'ouvriers sont informées uue le journa l r end ra compte des décisions 
de quelque importance prises dans 
leurs assemblées. — Vn exemplaire 
du règlement de chaque société hor-
Iogère sera aussi reçu avec plaisir. 
P r i è re d 'adresser le# communi-
cations à la Rédaction de Ia FEDE-
RATION HOKEiOGIiItE SUISSE, à 
Bienne. 
lies annonces concernant les offres 
et demandes d 'ouvriers ou d'em-
ployés pou r l 'horlogerie, a ins i que 
les convocations d'assemblées d 'as-
sociations patronales et ouvrières jouiront d 'un pr ix de faveur et seront 
insérées à raison de IO centimes la 
ligne ou son espace. 
Le rédacteur responsable : Fritz HUGUENIN. 
ÉCOLE D'HORLOGERIE ET DE MÉCANIQUE 
dLs B i e n n e . ^jS 
Apprentissage d'horlogerie complet: 3 ans. Apprentissage d'horlogerie 
pour spécialités: i l à t8 mois. Apprentissage mécanicien: 3 ans ; les élèves 
apprennent à faire les outils pour fabrication mécanique, système perfectionne. 
Cours théoriques dans les deux langues. Nouvelles méthodes d enseignement 
donnant d'excellents résultats. Entrée à toute époque) S inscrire> «"Près du 
Directeur. LA COMMISSION. 
FABRICATION D l BI 
ET D'HORLOGERIE 303 
C H A I N E S 
CLEFS 
et MEDAILLONS 
en or, 
a f g e n t 
et 
Chronomètres, chronographes simples et avec compteurs à minute? 
•Répétitions et secondes indépendantes, montres sans aiguiller* 
L'imprimerie du N o u v e a u P r e s s v e r e i n d e B i e n n e se 
recommande à MM. les Horlogers et aux -Sociétés pour l'exécution 
prompte et.soignée de tous les travaux dont ils ont besoin. 
IMMPAUlIK HEfABOl m FABRIQUE 
La fabrique de boîtes (le montres 
SCHLATTER & FLOTRON 
à Madretsch -
signale aux intéresses a l'industrie horlogère le fait que sa marque 
île fabrique — une locomotive — étant souvent imitée, elle livrera à la 
ligueur des tribunaux les individus coupables de cette contravention. 
U Ï ¥ E K É C O i H P E W S E 
sera donnée, après jugement rendu, à toute personne qui fournira à 
la maison sus-nommée, des renseignements exacts et précis sur les 
contrevenants. 3^5 
FABRICATION 
de 
CADRANS EN «TOUS GENRES 
G. PFUND & F I L S 
Γ * * » ! ^ » , . » , d B I E N N E JÎW, SW 
216 LA FÉDÉRATION HORLOGÈRE SUf SE 
OD demande 
p o u r e n t r e r d e s u i t e , u n 
j e u n e h o m m e actif e t i n t e l -
l igen t , c o m m e a p p r e n t i . 
R é t r i b u t i o n i m m é d i a t e . 
S ' ad r e s se r chez M e s s i e u r s 
Conci l ier Ot C", 3 » , r u e 
Neuve , B îen i i e . 411 
On demande 
un faiseur d'éohappements cylindre 
pour pièces 12 lignes. Ouvrage cons-
ciencieux. Adresser les offres sous 
initiales Z. Z. 70, à l'expédition de la 
feuille. 410 
P I P R R I Q T E Q 0 n demande à 
Γ I U l ) Π Ι O I L O entrer en rela­
tions avec de bons pierri-tes, capables 
de fournir tous les genres de pierres 
moyennes et échappements. Adresser 
les offres, avec échantillons et prix 
les plus bas, sous initiales J. A. C , 
au bureau de la Feuille d'avis des 
Montagnes, à la Chaux-de-Fonâs. 408 
On cherche 398 
u n a t e l i e r d e r e m o n t e u r . 
S'adresser à la Brasserie Dufour. 
FABRICATION D1UOItLOGERIE 
J . -RUFENER 
26, Rue du Parc, 26 
C H A I I X - D E - F O I V U S 
S p é c i a l i t é p e t i t e s m o n t r e s 
347 de 7 à 10 lignes 
MALADIES DE POITRINE 
Phthtsle pulmonaire , bronchites, 
catarrhes chroniques, as thme, affec-
tions du larynx et de la gorge. Mala-
dies du cœur. Cancer. Clinique spéciale, 
unique en Europe.' Guérison sûre, mime 
dans les cas les plus sérieux, par un trai-
tement nouveau, véritablement spécilique, re-
connu supérieur à tous les autres, dont 
milliers de guérisons et six années d'expé-
riences comparatives dans les hôpitaux de 
France, de Russie, d'Angleterre, d'Autriche, 
etc., etc., ont prouvé jusqu'à l'évidence toute 
la puissance el la haute valeur curative. 
Méthode part icul ière de MM les pro-
fesseurs Ferruaz, Saunderson, Williams, 
Dujardin, Beaumont- Consultations par 
correspondance et Instructions en 
français. Ecrire franco avec timbre pour 
la réponse à M. le professeur 306 
G.-U. FERRUAZ, 
D r-méd. à Z u r i c h . 
L B 236 
Grand Magasin de Plumes etEdredons 
M E Y E R 
REIDEN (Interne) 
envoie contre 
remboursement 
franco de port et 
d'emballage de 
BONNES PlUMES 
fraîches et épurées à065, 090, 1 It). 2 - , 
2 50, 3 20 et i Ir. Ie 1/2 kiI - E d r e d o n à 
3 20, 4 75, 5 50 à 10 fr. Ie1/2k - On attire 
l'attention des acheteurs sur une plume de 
canard légère et duveteuse à 2 fr. le 1/2 k. 
Toutes les plumes sont épurées à la vapeur, 
système recnmmandé par MM. les Médecins. 
MONTRES SOIGNÉES 
P O U R D A M E S 
L A C O L O A l B E 302 
DIPLOME 
Zurich 1883 
MEDAILLE 
Anvers 1885 
Mouvements cylindre de 8 à 13 lignes 
et ancres de 10 à 13 lignes 
avec 
BOITES VARIÉES ET FANTAISIE 
rTTHALMANN 
Téléphone B I E N N E Rue Genre 64 b 
IPoinçons 
pour le 
I Contrôle anglais 
Poinçons g 
pour le fâ 
0 
Contrôle allemand m 
Atelier pour la frappe de boîtes de montre? , médail les, g 
insignes, je tons pour cafés, r e s t au ran t s , e tc . g 
Gravure artistique et industrielle sur métaux et sur bois g 
Poinçons et estampes pour l'horlogerie § 
SPÉCIALITÉ DE MARQUES DE FABRIQUE | 
MBT On se charge gratuitement de l'enregistrement des marques de 8 
fabrique au bureau fédéral de Berne. TKj ori5r 
1 F. HOMBERG, graveur, BERNE 
ÉTABLISSEMENT METALLURGIQUE 
A c h a t d e c e n d r e s e t l i n g o t s s u r e s s a i 
F o n t e «le d é c h e t s «le t o u t e n a t u r e 
VENTE D'OR FIN POUR DOREURS 
A U F R A N G & G 
-<~ IB I IE JSH ItT E ~>-
Dépôl de coke de St-Elienne — Charbons de bois 
Creusets de toutes espèces 
G R O S E S T I D E J T C A - I I L . 
IE 
316 
za 
m 1 
Le plus avantageux de tous 
SEUL FABRICANT EN SUISSE: 
E . I N D E R M U H L E 9 B lENNE 
Envoi d'échantillons et prix-courant sur demande. 405 
5 
Z 
5 
Z 
5 
Z 
S 
Z 
5 
Z 
5 
151 
Rl 
Cu3Gu3I^Inf3tmÎ^Nl^I^^N^|^^pJ^riJ^riJiqrii 
M A N U F A C T U R E D'HORLOGERIE POUR TOUS PAYS 
PROCÉDÉS MÉCANIQUES 40& 
C O M M I S S I O N — E X P O R T A T I O N 
Georges FmE-JlCOT 
I L O C L E (SUISSE) 
L51 
Z 
5 
Z 
Ξ 
Z 
5 
rz 
5 
Ξ 
5 
Z 
5 
Z 
5 
Z 
Z 
151 
5 
Z 
5 
Z 
5 
rzl g^ggjggggggggggggigsggBSgBgBBBÎÊ 
É T U D E S D ' A V O C A T E T D E N O T A I R E 
P T H. HODLER & J. STEFFEN 
19, Rue Neuve B I E N N E Rue Neuve, 19 
• . 
Renseignements juridiques et commerciaux. Représentation 
dans les faillites. Procès. Encaissements. Recouvrements, 
Passation d'actes. Rédaction de contrats d'association et 
autres. Ecritures consciencieusement tenues de toutes affaires 
se rattachant à l'exercice de nos professions. » 
3i3 H. HODLER & J. STEFFEN. 
Imprimerie du Nouveau Pressverein de Bienne. 
